
Dispositif

1) Il n’y a plus lieu de statuer sur le recours.

2) Habermaaß GmbH et Here Global BV sont condamnées à supporter leurs propres dépens, ainsi que, chacune, la moitié de ceux 
exposés par l’Office de l'Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO).

(1) JO C 86 du 20.3.2017.

Ordonnance du président du Tribunal du 26 septembre 2017 — António Conde & Companhia/ 
Commission

(Affaire T-443/17 R)

(«Référé — Navires de pêche — Organisation régionale de gestion des pêches pour l’Atlantique du Nord- 
Est — Demande de mesures provisoires — Défaut d’urgence»)

(2017/C 392/41)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Partie requérante: António Conde & Companhia, SA, (Gafanha de Nazaré, Portugal) (représentants: J. García-Gallardo Gil- 
Fournier, avocat)

Partie défenderesse: Commission européenne (représentants: A. Bouquet, A. Lewis et F. Moro, agents)

Objet

Demande fondée sur les articles 278 et 279 TFUE et tendant à ce qu’il soit ordonné à la Commission de transmettre au 
secrétariat de la Commission des pêches de l’Atlantique du Nord-Est (CPANE) la liste modifiée pour 2017, envoyée à la 
Commission par la République portugaise, sur laquelle figurent les navires battant pavillon portugais Santa Isabel et Calvão.

Dispositif

1) La demande en référé est rejetée.

2) Les dépens sont réservés.

Recours introduit le 17 août 2017 — Algebris (UK) e.a./Commission

(Affaire T-570/17)

(2017/C 392/42)

Langue de procédure: l’anglais

Parties

Parties requérantes: Algebris (UK) Ltd (Londres, Royaume-Uni), Anchorage Capital Group LLC (New York, New York, États- 
Unis d’Amérique) et Ronit Capital LLP (Londres, Royaume-Uni) (représentants: T. Soames et J. Vandenbussche, avocats, 
R. East, Solicitor et N. Chesaites, Barrister)

Partie défenderesse: Commission européenne
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Conclusions

Les parties requérantes concluent à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision (UE) 2017/1246 de la Commission, du 7 juin 2017, approuvant le dispositif de résolution adopté 
par le Conseil de résolution unique par décision SRB/EES/2017/08 du 7 juin 2017 à l’égard de l’établissement Banco 
Popular Españo S.A (1) dans son intégralité ou, à titre subsidiaire, l’article 1er de celle-ci;

— condamner la Commission aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque six moyens.

1. Premier moyen tiré de ce que la Commission n’a pas respecté, ou pas correctement respecté, son obligation juridique 
d’évaluer les aspects discrétionnaires du dispositif de résolution.

2. Deuxième moyen tiré de ce que la Commission n’a pas correctement motivé la décision attaquée.

3. Troisième moyen tiré de ce que la Commission a commis des violations sérieuses des principes de confidentialité et du 
secret professionnel, en violation de l’article 339 TFUE, de l’article 88, paragraphe 1, du règlement (UE) no 806/2014 
relatif au mécanisme de résolution unique et au Fonds de résolution bancaire unique (2) et de la jurisprudence de la Cour, 
méconnaissant ainsi le droit des requérantes à une bonne administration, consacré à l’article 41 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.

4. Quatrième moyen tiré de ce que la Commission a commis des erreurs manifestes d’appréciation dans l’application des 
articles 14, 18, 20, 21, 22 et 24 du règlement no 806/2014

— À cet égard, les requérantes font valoir que l’évaluation de Banco Popular, sur laquelle repose la mesure de résolution 
prise au titre du dispositif de résolution, n’était ni juste, ni prudente ni réaliste et qu’elle était contraire au «principe 
selon lequel aucun créancier ne peut être plus mal traité»; cette évaluation ne constituait donc pas une preuve 
cohérente, réaliste et exacte sur laquelle fonder le dispositif de résolution et n’était pas en mesure d’étayer la décision 
attaquée. En outre, et pour les mêmes raisons, le dispositif de résolution (et donc la décision attaquée) était 
manifestement disproportionné puisqu’il allait au-delà des mesures nécessaires pour atteindre les objectifs de la 
résolution.

5. Cinquième moyen tiré de ce que le dispositif de résolution approuvé par la décision attaquée viole les droits de la 
propriété des requérantes tels que consacrés par les principes généraux du droit de l’Union et par l’article 17 de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne.

6. Sixième moyen tiré de ce que la Commission a adopté et approuvé le dispositif de résolution en violation du droit des 
requérantes d’être entendues, conformément à l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
et à la jurisprudence de la Cour.

(1) Décision (UE) 2017/1246 de la Commission, du 7 juin 2017, approuvant le dispositif de résolution à l'égard de Banco Popular 
Español SA [notifiée sous le numéro C(2017) 4038], JO 2017 L 178, p. 15.

(2) Règlement (UE) no 806/2014 du Parlement européen et du Conseil, du 15 juillet 2014, établissant des règles et une procédure 
uniformes pour la résolution des établissements de crédit et de certaines entreprises d'investissement dans le cadre d'un mécanisme 
de résolution unique et d'un Fonds de résolution bancaire unique, et modifiant le règlement (UE) no 1093/2010.
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